
(1)    Décision n° 2010-1312 en date du 14 décembre 2010.

DES ENTREPRISES PAS TOUJOURS CONNECTÉES 
AU RÉSEAU FttH
Une problémati que centrale pour les TPE-PME est celle de 
leur raccordement au réseau fi bre mutualisé, indispensable 
pour pouvoir bénéfi cier des off res Ftt H pro (voir Fiche 2 : Faire 
émerger un marché concurrenti el sur le marché fi bre entreprises 
et en parti culier pour les off res « pro » dans le même chapitre). 
Or, beaucoup d’immeubles accueillant des entreprises ne sont 
pas encore raccordés au réseau Ftt H, y compris dans certaines 
grandes villes où ce réseau fi bré a pourtant été déployé dans 
une large parti e des immeubles résidenti els.

COMMENT ACCÉLÉRER CETTE CONNEXION ?
Les problémati ques pour assurer l’accès à une connexion en 
fi bre pour les entreprises ne sont pas les mêmes sur l’ensemble 
du territoire.

Dans les zones moins denses, c’est-à-dire dans les zones moins 
densément peuplées qui nécessitent, de ce fait, la mutualisati on 
d’une plus grande parti e du réseau l’Autorité a imposé dès 
2010 (1) une obligati on de complétude du déploiement de 
l’infrastructure. Cett e obligati on garanti t aux entreprises 
implantées dans ces zones d’être raccordées au réseau Ftt H, 
dans des délais règlementaires qui s’imposent aux opérateurs 
lorsqu’ils déploient leurs réseaux, dès lors qu’elles se situent 
dans la zone arrière d’un point de mutualisati on. 

Dans les zones très denses, qui correspondent aux zones les 
plus urbaines du territoire, un certain nombre d’immeubles où 
sont présentes des entreprises, et en premier lieu les immeubles 
accueillant uniquement des entreprises (dits « pur entreprises »), 
ne sont pas raccordés au réseau Ftt H, quand bien même ils se 
trouvent sur une commune où ce réseau est largement déployé 
pour les clients résidenti els. Dans ce cas, seules les off res sur les 
réseaux dits Ftt O (Fiber to the offi  ce), non mutualisés, leur sont 
alors accessibles, mais à un tarif beaucoup plus élevé. L’Autorité 
s’inquiète de cett e situati on et a rappelé à l’occasion de son 
analyse des marchés du haut et très haut débit fi xe pour le 
cycle 2017-2020 qu’elle sera parti culièrement vigilante à ce que 
tout déploiement de fi bre dont l’opérateur d’infrastructure ne 
pourrait pas démontrer le caractère ponctuel, propre aux réseaux 
Ftt O, respecte les obligati ons résultant du cadre réglementaire et 
en parti culier la mutualisati on. Si des travaux devaient s’avérer 
nécessaires pour préciser les architectures de la fi bre mutualisée 
adaptées pour un déploiement dans les immeubles « pur 
entreprises », et les conditi ons techniques et économiques de ce 
déploiement, l’Autorité s’att achera à ce qu’ils soient eff ecti vement 
conduits.

Enfi n, dans les propositi ons qu’elle a faites au Gouvernement 
concernant le statut de zone fi brée (voir Fiche 4 : La créati on du 
statut de « zone fi brée « du chapitre 1 : Accompagner le déploie-
ment de la fi bre), l’Autorité a clairement indiqué que le déploie-
ment complet du réseau Ftt H requis pour accéder au statut de 
zone fi brée s’entend en incluant les immeubles « pur entreprises ».
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Connecter les entreprises au réseau FttH : 
assurer la complétude des déploiements


